
#HLPF2020

LES SYNDICATS SONT-ILS PRÉSENTS À LA TABLE ? 
La stratégie nationale de développement à long terme du Tchad, Vision 2030, 
est mise en œuvre par le biais de plans nationaux de développement (PND) qui 
intègrent les ODD dans les priorités nationales. Le premier PND couvrait la période 
2017-2021, mais a été prolongé jusqu’en 2023 en raison de retards dans la mise 
en œuvre. Le ministère de l’Économie, de la Planification et de la Coopération 
internationale a la responsabilité globale du PND, lequel est mis en œuvre par les 
ministères compétents pour chaque secteur. 

Selon les prévisions de 2022, les recettes provenant des exportations de pétrole 
devraient doubler. Le Tchad a conclu un accord avec ses créanciers au titre du Cadre 
commun du G20, qui lui permettra de ramener le risque de surendettement à un 
niveau modéré d’ici à la fin de 2024. Ces évolutions ne se sont toutefois pas encore 
traduites par une augmentation du financement des objectifs de développement 

durable. Après la disparition de l’ancien président Idriss Déby en 2021, les feuilles 
de route pour la transition politique se sont axées sur le rétablissement de l’ordre 
constitutionnel, de la sécurité et de la stabilité électorale, ce qui a eu pour effet de 
détourner une partie des ressources des programmes de développement.  

Les organisations de la société civile sont en théorie impliquées dans la 
formulation et l’évaluation des politiques nationales relatives à la mise en œuvre 
des ODD, conformément aux exigences des partenaires de développement. Cette 
participation n’est toutefois pas toujours effective. En effet, les consultations sont 
centralisées au sein des ministères, en l’absence de toute coordination locale visant 
à encourager la participation des syndicats. Il n’y a pas de dialogue à l’échelon 
national avec le Coordinateur résident des Nations Unies. 
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LES TRAVAILLEURS ONT BESOIN DE RÉPONSES 
DURABLES AUX CRISES MULTIPLES
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Les crises multiples, y compris les défis humanitaires et sécuritaires tels que les répercussions de la guerre russo-ukrainienne et des changements climatiques (qui ont 
provoqué de graves inondations en 2022), ont significativement affecté la mise en œuvre des ODD au Tchad. Le gouvernement a déclaré l’état d’urgence en réponse à 
l’insécurité alimentaire et à la malnutrition sévères en 2022 et 2024. Les mesures d’aide comprennent un Fonds national de solidarité et de soutien destiné à renforcer les 
stocks alimentaires ainsi que des allégements fiscaux, principalement sur les produits alimentaires. Un plan national de riposte à la pandémie de COVID-19 a été adopté et 
l’eau et l’électricité ont été fournies gratuitement pendant une période limitée en 2020. Les syndicats n’ont toutefois été associés à aucune de ces mesures. 

Les syndicats signalent que si aucune politique gouvernementale ne vise spécifiquement à atteindre l’ODD 8 (croissance inclusive et durable, emploi et travail décent), 
d’autres politiques et stratégies y contribuent. Au nombre de celles-ci figurent le Plan directeur d’industrialisation et de diversification de l’économie (PDIDE), la Stratégie 
de mise en œuvre de la Zone de libre-échange continentale africaine, outre les stratégies nationales en matière de protection sociale et de développement du secteur privé. 
Lancé en 2023, un fonds spécial d’appui au développement de l’entrepreneuriat prévoit un financement de 30 milliards de CFA, de même que des mesures d’allègement 
fiscal pour les petites entreprises.  

Un accès régulier à des informations limitées Il y a des séances d’information mais 
aucune interaction.

Il n’y a pas d’implication des partenaires sociaux 
de la part du gouvernement national dans la 

définition et la mise en œuvre du plan national 
des ODD.
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LE TRAVAIL (DÉCENT) EST-IL EN VOIE D’ÊTRE ACCOMPLI ? 

Les syndicats réitèrent leur appel au gouvernement du Tchad à:

• Consolider les processus et les structures de dialogue social en vue de la mise en œuvre des ODD et dans le cadre des stratégies de réponse aux crises.
•  Apporter un soutien spécifique aux MPME et aux unités de l’économie informelle, particulièrement dans le secteur Agro-alimentaire.
•  Mettre en œuvre la stratégie nationale pour l’élimination de la dette intérieure et extérieure du pays.
•  Renforcer et étendre la protection sociale et garantir l’accès universel aux soins de santé.
•  Intégrer le financement pour les ODD de chaque ministère concerné dans le budget général de l’État.
•  Prévoir une participation ouverte des syndicats ainsi que des organisations locales et rurales à la structure de coordination nationale sur les ODD afin de favoriser 

l’appropriation et la participation non gouvernementale locale.
•  Décentraliser la commission parlementaire sur le suivi et l’évaluation des ODD pour rapprocher les Objectifs du niveau local dans tout le pays.
•  Mettre en œuvre les stratégies de communication pour promouvoir les ODD.
•  Privilégier les accords de partenariat sur des projets de développement qui favorisent le développement durable.

Avec un indice de développement humain (IDH) de 0,394 et un classement au 
190e rang sur 191, le Tchad est l’un des pays les moins développés du monde. Au 
moins un tiers de la population vit au-dessous du seuil de pauvreté fixé au niveau 
international, soit 2,15 USD par jour, et le pays n’est pas en voie d’atteindre la 
cible 1.1 (élimination complète de l’extrême pauvreté). Les systèmes de 
protection sociale (cible 1.3) sont pour ainsi dire inexistants. L’accès aux services 
essentiels (cible 1.a.2) est faible mais s’améliore : en 2022, la proportion de la 
population ayant recours aux services de base en matière d’eau potable est passée 
à 52 % et celle ayant recours aux services d’assainissement à 12,9 %. La part des 
dépenses publiques totales affectée aux services éducatifs essentiels a augmenté 
pour atteindre 15,1 % en 2021.

Le Tchad a inscrit l’égalité des sexes dans la charte de transition constitutionnelle et 
a ratifié des traités internationaux et régionaux. Cependant, des défis considérables 
demeurent dans les faits : trop de jeunes femmes sont mariées avant 18 ans, 
subissent des violences, y compris des mutilations génitales, et ne peuvent pas 
terminer leur éducation primaire. Pour de nombreux indicateurs, y compris la cible 
5.4 (faire une place aux soins et travaux domestiques non rémunérés et 
les valoriser), des données récentes ne sont pas disponibles. Le ratio femmes/
hommes de participation au marché du travail était de 68 % en 2022. Des progrès 
sont en cours en ce qui concerne la cible 5.5 (participation entière et effective 
des femmes) : la proportion des femmes siégeant au Conseil national de transition 
a augmenté pour atteindre 25,9 % en 2022.

Selon les estimations, 76 % de la population tchadienne vivait en zone rurale 
en 2022. En ce qui concerne la cible 8.3 (promouvoir la création d’emplois 
décents), 90 % des emplois non agricoles étaient considérés comme informels 
en 2018, et 91 % de tous les emplois étaient considérés comme précaires ou 
vulnérables en 2021. Selon les dernières statistiques nationales se rapportant à la 
cible 8.5 (promouvoir le plein emploi productif et un travail décent pour 
tous), le taux de chômage officiel s’élève à 2 %, le taux de chômage élargi à 18,5 
% et le sous-emploi à 4 %. La population du Tchad est jeune : 81 % des habitants 
ont moins de 34 ans. En ce qui concerne la cible 8.6 (réduire la proportion de 
jeunes non scolarisés et sans emploi ni formation), le taux de NEET (jeunes 

ni en emploi, ni aux études, ni en formation) pour la catégorie d’âge des 15-24 ans 
s’élevait à 37 % en 2018, avec un taux plus élevé pour les femmes (46 %) que pour 
les hommes (25 %). Il reste beaucoup à faire pour atteindre la cible 8.7 (éliminer 
le travail forcé et les pires formes de travail des enfants) : les chiffres les 
plus récents indiquent que 39 % des enfants entre 5 et 17 ans travaillent. En ce 
qui concerne la cible 8.8 (défendre les droits des travailleurs, promouvoir 
la sécurité sur le lieu de travail et assurer la protection de tous les 
travailleurs), aucune donnée récente n’est disponible sur le nombre d’accidents 
ou d’inspecteurs du travail. Le Tchad a ratifié les conventions 87 et 98 de l’OIT sur la 
liberté syndicale et la négociation collective.  

En ce qui concerne l’ODD 10, la part du revenu du travail en pourcentage du 
PIB a diminué pour atteindre 42,4 % en 2020, ce qui indique qu’il reste encore 
beaucoup à faire pour atteindre la cible 10.4 (parvenir progressivement à 
une plus grande égalité).  Un salaire minimum vital de soixante mille francs 
CFA est prévu par la loi au Tchad. Le cadre de gouvernance pour atteindre la cible 
10.7 (migration et mobilité) évolue positivement, et des plans d’action sont en 
place. Le Tchad est confronté à un large éventail de flux migratoires, y compris des 
personnes déplacées en provenance des pays voisins, tandis que la traite des êtres 
humains constitue un défi majeur. Les progrès sont entravés par l’insuffisance des 
données sur les migrations. Il est possible d’impliquer davantage les partenaires 
sociaux dans les politiques migratoires. 

De par sa situation géographique et son enclavement, le Tchad est particulièrement 
vulnérable aux changements climatiques. Au titre de l’indicateur 13.2 des ODD 
(Incorporer des mesures relatives aux changements climatiques dans les 
politiques), le Tchad a mis en place un Plan national d’adaptation soutenu par les 
Nations Unies. 

En ce qui concerne la cible 16.10 de l’ODD 16 (protéger les libertés 
fondamentales), l’Indice CSI des droits dans le monde 2023 a fait état de 
violations systématiques des droits au Tchad, tandis que l’indice de la liberté de la 
presse dans le pays a reculé à 54 sur 100.

LES SYNDICATS DEMANDENT QUE PERSONNE 
NE SOIT LAISSÉ POUR COMPTE 
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